DEBAT PUBLIC SUR LA LIAISON ENTRE GRENOBLE ET SISTERON

COMPTE RENDU DE LA REUNION A SISTERON

LE 20 OCTOBRE 2005 

La réunion a lieu à Sisteron, salle des fêtes de l’Alcazar. Environ 250 personnes y ont assisté. Daniel Ruez, Président de la Commission particulière du débat public (CPDP) ouvre la séance par des remerciements et des félicitations au public, aux habitants, aux citoyens et aux élus…

Pour illustrer ce débat, il fait état des 24 réunions publiques réunissant 3500 participants, des 31 cahiers d’acteurs, des 220 questions posées et des 139 contributions et 223 avis et opinions publiées sur le site Internet. Une analyse plus fine en Rhône-Alpes et PACA montre que le débat a d’abord intéressé les habitants des 4 départements concernés, mais aussi ceux de l’Ain, de Savoie, des Bouches-du-Rhône et de l’ensemble de PACA. Trois moyens ont été utilisés pour participer, à savoir le site internet (66%), les réunions (22%) et le courrier (12%). Les questions se classent en plusieurs thèmes : coût-utilité (10%), impacts (12%), axe N-S (8%), développement local (8%), ferroviaire (8%), projet autoroutier (11%) et routier (5%) débat (10%), trafic (8%), prospective et communication (4%), multi thèmes (16%). Il note que le ferroviaire s'est invité au débat. "On avait dit à la Commission particulière que ce sujet si souvent débattu n'intéresserait plus personne, mais le public est venu en nombre avec des arguments de qualité. Nous avons un regret cependant, les jeunes ne sont pas venus, sauf la semaine dernière à Grenoble (une centaine de lycéens). » Il ajoute : « En août, 2 associations (Fare-Sud et Cojam) ont saisi la CPDP pour demander des expertises sur les modèles de trafic. La commission a accepté et en a transmis la demande à la CNDP qui a donné son accord et a lancé une consultation auprès de divers experts, mais aucune réponse n'est parvenue ".

Daniel Ruez remercie nommément le secrétariat de la CPDP, les prestataires de services, les professionnels de l'information et la communication et les 6 membres de la CPDP qui ont participé à 118 réunions dont  24 publiques. "Merci à tous! "

La soirée se poursuit par la projection d'un film "Extraits des débats" de 26 minutes, suivie de l’intervention de M. Christian FREMONT, Préfet de la région PACA. Il rappelle les évènements marseillais qui l'ont retenu et son intérêt pour les débats publics auxquels il aime participer. "Ce débat a montré ce que peut être une démocratie adulte, je viens de voir un excellent film qui résume tous les arguments. Maintenant, il va falloir prendre des décisions. Au-delà des intérêts particuliers, nous avons le devoir de penser à ce que sera cette région dans 20-30 ans. Regardez une carte de France… Ou se trouve la vie et ou la vie se retire-t-elle ? On ne peut pas imaginer la vie sans emploi et l'emploi tient à un certain nombre d'infrastructures sans lesquelles les régions se dépeuplent. Un effort de solidarité nationale doit être fait et l'Etat a un devoir de répartition de la richesse et de création de l'emploi sur l'ensemble du territoire. Il n'est pas sûr que  les intérêts de PACA et de Rhône-Alpes soient totalement liés, car une grande liaison Nord-Europe/Sud-Espagne passant par Turin, Lyon, la vallée du Rhône, le Languedoc est en train de se mettre en place. Cette liaison laisse de côté la région PACA. Il me semble que tout ce qui peut permettre d'établir des liens entre PACA et l'Italie doit être regardé de près ". 

Le directeur régional de la DRE prend la parole pour rappeler que le cahier des charges était basé sur le diagnostic suivant : "Les territoires Sud-Isère, Hautes-Alpes, Alpes de Haute-Provence et Est-Drôme ont un système de transport éloigné des grands axes et disposent de routes et voies ferrées aux performances limitées. Le trafic routier s'accroît, détériorant encore les performances de l'axe routier N-S, articulé autour des RN 75 et 85. Le réseau ferroviaire est intéressant, mais insuffisant". "Sur cette base, nous avons présenté 3 projets : l'aménagement des RN pour un montant de 610 M€, financé à 100% par des fonds publics (aménagement insuffisant pour les flux attendus), ainsi qu'une "autoroute de montagne" à 2 fois 2 voies, concédée, avec de nombreux échangeurs (10-12 km), limité à 110 km/h, avec des pentes maxi de 6 %. Deux tracés sont soumis au débat, l’un passant par Lus, estimé à 1,8 MM€, l'autre passant par Gap, de 2,2 MM€. Nous avons indiqué, à ce stade, la préférence du gouvernement pour le second tracé, pour des raisons d'aménagement du territoire ".

Il rappelle ensuite que le débat de ces 4 mois a été riche, qu'il a apprécié l'écoute, le respect, la richesse sur le fond. "L'équipe mobilisée autour de moi a fait son possible pour un débat éclairé. Parmi les échanges, nous avons noté une quasi unanimité pour une amélioration du système de transport ferroviaire et routier. Concernant le projet routier à retenir, nous notons l'urgence à améliorer la sécurité, la fiabilité, le confort de conduite. Mais également un souci de réalisme par rapport au coût des projets. Nous avons noté des prises de position passionnées et entendu la préoccupation essentielle de penser le projet routier dans le cadre d'un projet global de territoire et d'une réflexion sur notre avenir. Nous avons entendu aussi qu'une infrastructure de transport ne peut à elle seule créer la richesse. Nous avons pris bonne note des questions de coût, des capacités de financement des parties prenantes, des préoccupations de santé des populations et de l'impact sur l'environnement et l'agriculture. Nous avons entendu les interrogations sur les modèles de développement de la société, les hypothèses de croissance, la consommation pétrolière, ainsi que les objections sur les hypothèses de calcul.

Nous ferons remonter tout cela au ministère de l'Equipement. La décision sera politique puisqu'elle contribuera au devenir des territoires français. Elle interviendra avant la fin de mars 2006. Ensuite, le Maître d'Oeuvre continuera à diffuser une information aussi transparente que possible ".

Roger Peiffer anime les débats en précisant que le but de ce débat n'est pas de remettre en cause tout ce qui s'est déjà dit. Il s'agit d'un débat de conclusion qui demande un peu de discipline et d'esprit de synthèse. Il présente Bertrand Reydellet, élève-ingénieur à l’ENTPE chargé par la CPDP d'évaluer ce qu'est un débat et comment on peut l'améliorer.

Un genoux à terre, je vous prie de faire passer l'autoroute par l'est de Gap 

Le Président de la Chambre des Métiers et de l'Artisanat des Hautes-Alpes revient sur ses propos ou il parodiait Clémenceau qui disait : "Quand on ne veut pas s'occuper de quelque chose, on crée une commission". "J'avais conclu que s'il y avait eu un débat public sur la Tour Eiffel, elle ne se serait jamais construite. Je veux dire que cela fait 18 ans que l'on discute avec 9 ministres favorables à l'autoroute par l'est de Gap. Alors à quoi bon débattre à nouveau et laisser parler des gens qui ne sont pas concernés pour nous dire de rester dans notre situation. C'est choquant ! Regardez ou est l'activité économique… ".

Le Président de la CCI des Hautes-Alpes et de SETUMONT (association pour la percée du Montgenèvre) réaffirme que la CCI, la Chambre des Métiers, l'Union pour l'Entreprise, le syndicat du BTP et l'ensemble des syndicats professionnels  des Hautes-Alpes se sont mobilisés pour la poursuite de l'A 51 par Gap. Il n'oublie pas la percée alpine sous le Montgenèvre. "L'ensemble de ces aménagements doit servir le territoire, pérenniser et développer les entreprises, mieux gérer les 300000 lits touristiques, maintenir la jeunesse au pays… Il mentionne l'arrivée d'ITER qui va nécessiter de repenser les infrastructures. L'A 51 doit être le premier maillon de cet ensemble et il serait aberrant que son tracé évite Gap ".

Le Pdg de ARD demande qui peut prouver ici que l'A 51 n'est pas un atout majeur dans le combat pour l'emploi et la sécurité. "Ce sont les entreprises qui créent l'emploi et pour cela, il nous faut un territoire attractif. Dans ce cadre, la région Rhône-Alpes est un partenaire incontournable du développement des Hautes-Alpes et de la région PACA. Le choix d'aller contre le projet structurant de l'autoroute par Gap est suicidaire. Il en va du sort de nos enfants à qui nous voulons offrir des emplois à haute valeur ajoutée. Nous avons opportunité d'inscrire les Hautes-Alpes dans une dynamique durable de compétitivité, avec le respect de nos valeurs environnementales et humaines, saisissons-là ! "

Un représentant de l'industrie hôtelière abonde dans le sens de la CCI. "Si nous souhaitons que l'autoroute aille jusqu'à La Bâtie-Neuve, c'est pour des raisons économiques. Dans mon secteur, j'ai 11000 déclarations préalables d'embauche par an, c'est pas rien ! Dans l'agriculture, vous n'en avez pas plus de 600 ! Je vous demande, un genoux à terre, de faire passer l'autoroute par l'est de Gap pour l'économie globale du département ".

Le maire de Gap remercie la CPDP pour le travail accompli, ainsi que des élus hostiles au passage par Gap qui ont changé de camp. Il veut y voir l'ouverture d'esprit de gens qui ont regardé comment évoluait le débat public. "Oui, il y a eu émergence d'une concurrence entre Rhône-Alpes et PACA.. Tant que nous n'avions pas de prétention, nous étions accepté par cette région. Dès que nous voulons exister, nous commençons à devenir gênants. Nous n'admettons pas qu'on invoque le prix pour refuser l'autoroute. Nous nous battrons pour que les Alpes du Sud aient l'aide et la justice auxquelles elles ont droit ".

Un chef d'entreprise accepte qu'on parle de ferroviaire pour dans 30 ou 40 ans. "Mais j'ai 12 semi-remorques qui me livrent tous les jours et certains qui ne veulent plus prendre la RN 75. Il faut regarder la réalité en face… "

Il faut commencer les travaux d'aménagement des RN tout de suite !

La Fédération Rhône-Alpes de protection de la nature rappelle qu'elle a défendu des solutions alternatives aux solutions autoroutières. « Nous nous sommes efforcés de nous approprier cet espace de démocratie participative afin d'être de véritables partenaires. Nous regrettons cet aveu d'échec par rapport à la remise en cause des calculs de prévision des trafics de la DRE. Aujourd'hui, nous sommes obligés, comme la loi Proximité et Démocratie nous le permet, de solliciter 2 mois supplémentaires pour que l'expertise ordonnée par la CPDP le 7 septembre dernier puisse aboutir réellement. Qu'avons-nous appris ? Que l'argument de l'enclavement des Alpes du Sud pour justifier l'autoroute a été sérieusement ébranlé tout au long de ce débat y compris dans les Hautes-Alpes, pour ne recouvrir que le problème de la desserte routière entre Grenoble et Gap. Nos associations se réjouissent qu'un véritable consensus ait été trouvé sur la nécessité d'améliorer la fluidité et la sécurité des transports autrement que par la solution autoroutière. Que la plupart des acteurs économiques et en partie les collectivités territoriales aient pu s'exprimer massivement en faveur d'une solution qui emprunte le couloir naturel d'échange de la RN 75 sans négliger pour autant la RN 85. Et enfin que le coût est exorbitant : le tunnel du Faraut couvrirait l'aménagement des RN et une partie de la modernisation du rail entre Grenoble et Veynes. Les collectivités territoriales peuvent-elles accepter de voir leurs marges de manœuvre réduites à néant au profit d'une autoroute ? »
Un représentant d'un collectif alternatif estime qu'il est tendancieux de dire que l'amélioration des routes a toujours des incidences supérieures à celle du ferroviaire. Il a noté dans la présentation de la DRE que 95% des gens souhaitent l'amélioration des routes et des voies ferrées. "Voilà, tout est dit ! "

Le « Pdg » d'une "entreprise agricole du Trièves" regrette que l'agriculture soit toujours exclue du champ de l'économie alors que c'est la première activité économique de la région. Selon lui, les aménagements des RN consommeraient 250 ha, alors qu'une solution autoroutière en consommerait 1200 par Lus et 950 par Gap. "Sur le plan économique, nous existons ! L'agriculture est en pleine extension, on crée des emplois et l'autoroute nous met en péril. La DRE n'a pas présenté un vrai débat, car elle a conclu à un trafic tel que les RN n'arriveraient pas à l'écouler. Nous avons comparé l'autoroute à rien ! Je ne peux plus supporter ces débats tronqués, car si on me donne à choisir entre l'autoroute ou rien, je suis pour l'autoroute. Par ailleurs, si on veut être honnête, il faut dire que les interventions pour l'aménagement des RN et des voies SNCF ont été plus nombreuses et surtout plus argumentées que celles des partisans de l'autoroute ".

Madame la maire du Percy, CR Rhône-Alpes, remercie la CPDP pour ce débat ou chacun a su s'exprimer. "Il y a unanimité pour dire que notre système de déplacement est inacceptable et que cela dure depuis longtemps. Il faut parler argent : 1,08 MM€, c'est le minimum que devront mettre les collectivités pour un système d'autoroutes. Depuis le début du débat, la région Rhône-Alpes, l'Isère et la Métro ont délibéré que pour l'aménagement des RN et affirmé qu'ils ne mettront pas d'argent. Quel que soit le tracé de l'autoroute, dans 10 ans on rediscutera, or aujourd'hui il faut commencer les travaux, nous ne pouvons pas attendre 18 ans de plus ! "

L'enterrement silencieux du Montgenèvre et du Val de Durance

Le co-président de Fare-Sud revient du colloque de Chambéry sur le trafic transalpin, où Jacques Barrot, a réaffirmé que le monde est en train de changer d’époque, et que les Européens vont devoir changer leurs comportements. La nouvelle ère, c’est la fin du pétrole bon marché et la prépondérance des problèmes de santé et d’environnement. L’ère du tout routier et du rail réduit au seul TGV est révolue. Jacques Barrot résume cette idée par cette phrase lapidaire : "le rééquilibrage modal s’avère être non pas une simple priorité parmi d’autres, mais bien un passage obligé ". "Les Alpes du Sud ont la chance de devoir prendre une décision engageant l’avenir de son infrastructure pour 50 ans. Dans ce contexte, choisirons-nous le passé, alors que déjà les tendances récentes du trafic rendent totalement irréalistes, les prévisions sur lesquelles on veut nous faire poursuivre les vieux rêves d’un maillage autoroutier sans fin, de "tronçon manquant" en  "tronçon manquant" ? Ou choisirons-nous l’avenir, le développement d’un intermodal intelligent en privilégiant systématiquement le rail pour les transports terrestres à longue distance, et en cantonnant la route aux déplacements sur courte distance, pour lesquels elle sera toujours irremplaçable ?

Selon lui, ce qui est certain, c’est que la région n'aura pas les 2 : une autoroute et un ferroviaire performant. La logique voudrait que l’on commence rapidement les travaux du Montgenèvre, tout en faisant, sur l’ensemble du territoire les aménagements routiers nécessaires pour une sécurité et à une fluidité du trafic existant. Or si l’Europe veut clairement donner la priorité au ferroviaire, il s’avère malheureusement que le tunnel du Montgenèvre fut totalement exclu du colloque de Chambéry. Pourtant, la CCI de Marseille précise des coûts de 1 MM€ pour le tunnel de base  et 600 M€  pour la mise à niveau et l’électrification de Briançon au Bas-Rhône.

Pourquoi  le tunnel du Montgenèvre est-il mis hors-jeu ? Il s'avère que le trafic PL dans le sens N-S n’augmente plus. Par contre le trafic E-O par Vintimille poursuit une ascension constante et rejoint pratiquement le total du trafic au Mont-Blanc et au Fréjus (1,6 M PL/an). Si bien qu’à l’horizon 2030, les grands tunnels ferroviaires suisses et autrichiens, seront en forte concurrence avec le Lyon-Turin. Pour essayer de garantir une bonne rentabilité au Lyon-Turin (rentabilité indispensable pour trouver les financements nécessaires très importants), il devient logique de capter au profit du Lyon-Turin tout le trafic E-O. "Cet enterrement silencieux du Montgenèvre par une autre logique est fâcheux pour le tourisme haut-alpin qui abandonnerait aux 2 Savoies le privilège d’avoir des rames TGV au coeur de leurs massifs. Il est également fâcheux pour tout plan de relance du réseau ferroviaire régional, car un réseau en cul-de-sac intéresse beaucoup moins de monde qu’un réseau déverrouillé par un tunnel international. Il serait également fâcheux pour la Vallée du Rhône puisque le transit Espagne-Italie devrait remonter jusqu’à la plate-forme intermodale d’Ambérieu. Mais il deviendrait encore plus fâcheux si, malgré tout, le projet Lyon-Turin n’aboutit pas, pour des raisons financières, ou même d’ailleurs s’il n’aboutit que dans 30 ans alors que le Montgenèvre est réalisable en moins de 10 ans ".

Par ailleurs, si le trafic routier par Vintimille devient trop explosif, il faudra un exutoire, et cet exutoire naturel sera bien évidemment le Val de Durance. "Ainsi, en voulant le barreau autoroutier La Saulce-La Bâtie-Neuve, les "décideurs" de PACA risquent de réussir le tour de force de créer, tout en s’en défendant, un nouveau couloir à camions dans le Val de Durance, et ceci à l’heure où tout le monde prend conscience de la nécessité de se débarrasser autant que possible de ses couloirs à camions ! Comment éviter une telle aberration collective ? Il faudrait bien évidemment que la Région PACA ait la volonté de donner une priorité absolue au Montgenèvre. Il est particulièrement urgent à cet égard d’étudier dans nos vallées étroites l’emprise nécessaire à un réseau ferroviaire performant avant toute décision d’investissement routier majeur, et ceci bien évidemment à commencer par la vallée de l’Avance, qui est la plus menacée par les projets autoroutiers de ce débat ".

Le ferroviaire pour en finir avec le "tout-camion"

Le Président de la commission Rhône-Alpes de transport estime que les flux de marchandises, en plein développement, entre la Méditerranée et l'Italie, sont importants dans ce débat. "Nous ne pourrons traiter correctement le problème des marchandises à travers les Alpes qu'en équipant de façon conséquente le ferroviaire de l'ensemble des vallées alpines. Il n'y a pas de concurrence mais de la complémentarité entre les vallées. De ce point de vue, les propositions sur le Montgenèvre sont pertinentes. On a évoqué le coût et la limite de capacité financière entre des solutions autoroutières dispendieuses et des RN moins onéreuses, mais on n'a pas rapporté à la question du transport des marchandises ferroviaires entre Marseille et Turin. C'est assez ahurissant ! A Chambéry, nous avons entendu que sur les crédits RTE 2007-2013, nous avions une capacité financière d'investissement pour toute l'Europe de 20 MM€. Et l'AFIT dit que nous avons comme seules capacités environ 7 MM€ qui constituent la partie en retard de l'exécution du contrat de plan. Nous n'avons par conséquent pas de capacités financières sérieuses pour traiter des infrastructures ferroviaires. Or, ce besoin-là est essentiel. La question de la pénurie de pétrole existe, le réchauffement aussi, le report de transport de marchandises sur le rail est une nécessité absolue. Le Montgenèvre est une nécessité. On ne peut pas dire qu'on peut se payer d'un réseau autoroutes pour transporter les marchandises par la route et un réseau ferroviaire pour transporter les marchandises entre Marseille et Turin. Ce n'est pas vrai et pas justifiable. Ce barreau passerait obligatoirement par la vallée de l'Avance où il y a une impossibilité matérielle de mettre une voie ferrée et une autoroute. J'espère que ce débat aura mis l'Etat dans une situation réelle de responsabilité ".

Un citoyen du Gapençais demande l'amélioration du réseau de chemin de fer, en accord avec la Datar qui veut en finir avec le "tout-camion" et parce que le transport du fret par camion consomme de 50 à 60% d'énergie de plus que le ferroviaire. Quant à l'autoroute, "si elle doit passer par Gap, qu'elle passe par l'Ouest, par Charance comme c'était prévu en 85-86. C'est absurde de passer par La Bâtie-Neuve pour se rendre de Sisteron à Gap ".

Le maire de Valserres n'est pas favorable au passage par l'est de Gap, l'autoroute lui paraît être une dépense inutile et le barreau autoroutier de La Bâtie-Neuve est un véritable outrage à ce territoire car il ne dessert personne. "C'est une Boufigue", une verrue ! Une déviation routière de Tallard serait amplement suffisante. L'outrage se poursuit dans vallée de l'Avance par la présence d'un PIG (Projet d'Intérêt Général). Il y a aussi un projet ferroviaire qui doit relier la basse vallée du Rhône à Turin. Il serait logique qu'elle utilise la vallée de l'Avance et à ce moment-là, il y aurait peu d'habitants qui s'y opposeraient ". 

Favorablement surpris par l'importance des questions environnementales 

Le maire de Saint Julien en Beauchêne a participé à 6 débats. "En tant qu'élu, je suis choqué par l'arrogance de certains. Il y a peut-être des petits et des grands élus, mais aucun d'eux n'a la science infuse et j'étais content de rencontrer des responsables d'associations et des simples citoyens. Ensuite, je suis favorablement surpris par l'importance des questions environnementales posées par les participants. Enfin, je considère que nous avons en partie échoué, car nous sommes sur un projet qui verra le jour dans 20 ans, alors que nous n'avons pas su contacté les jeunes ".

La CPDP précise qu'elle s'est investie auprès des rectorats pour avoir une assemblée avec des jeunes, et aujourd'hui des lycées et collèges s'approprient le débat.

Un habitant du Trièves trouve le document de la DRE déséquilibré dans la mesure où il n'y a pas eu de commande de l'Etat pour étudier l'aménagement des RN au même niveau que les solutions autoroutières. De plus, les critères retenus pour l'évolution du trafic sont très contestables et il serait dommage qu'il n'y ait pas de prolongement du débat pour intégrer les résultats de l'expertise indépendante. La DRE parle de débat équilibré, alors que de nombreuses réunions ont donné une forte majorité aux choix d'aménagement des RN. Seuls les CCI et les élus ont réclamé une autoroute. Pour les Alpes de Haute Provence et le Gapençais, la demande d'autoroute bloque sur le désenclavement. La guerre froide entre pro et anti-autoroute est stérile avec peu d'arguments sur le fond. Désenclavement ? Il est dommage que le Préfet lie l'emploi a la présence d'infrastructures, car il a souvent été démontré qu'il n'y a pas de corrélation. Il regrette que ce débat ait été transformé par certains en tribune électorale. "Ma conclusion va vers un consensus réaliste sur l'aménagement de l'existant, RN et voies ferrées. Il n'y a pas d'argent pour une solution trop chère, il y a des problèmes énergétiques, une diminution du trafic (Bison futé) et des évolutions fortes comme le développement du télé travail, l'attachement à la qualité de la vie et au tourisme doux…. Oui ! Nous avons perdu 18 ans, et la seule solution réaliste reste celle de la DRE du début des années 80, aménagements raisonnés des RN et voies ferroviaires avec un souci d'équilibre des territoires. Le plus bel effort de solidarité serait de ne pas déclasser les RN avant qu'elles n'aient été aménagées sérieusement ".

La CPDP précise qu'il ne s'agit pas d'un débat contradictoire, mais elle fait une entorse pour donner la parole à la DRE… qui rappelle que "nous ne sommes pas opposés à une contre-expertise sur nos modèles. Ils sont utilisés par toute la communauté scientifique. Notre raisonnement dit qu'en fonction de nos estimations de trafic en 2020, l'aménagement des RN nécessiterait une 2 fois 2 voies et par conséquent nous proposons tout de suite une autoroute. Nous n'avons donc pas présenté les aménagements des RN pour les mettre à 2 fois 2 voies ".

La première région à tenter un développement durable et soutenable ?

Un citoyen de Mens travaillant à Aix-en-Provence a l'impression, que le débat est un formidable outil démocratique qui a l'avantage de faire entendre la légitimité des populations. Il est évident que lorsqu'on prend en compte son opinion, la population s'intéresse. "On a vu que la solution par Lus s'impose naturellement et celle de Gap est plus dure à défendre. Avec les autoroutes, le réseau n'est jamais terminé, un tronçon amène toujours son prolongement. On parle aujourd'hui de la liaison Cadarache-Saint-Maximin. Pourquoi pas Manosque-Dignes-Nice qui est aussi légitime ? L'A 51 qui s'arrête à La Saulce sera naturellement prolongée vers Briançon. Et à Briançon elle passera le Montgenèvre pour rejoindre l'Italie. C'est une logique un peu folle qui ne s'appuie pas sur des souhaits de développement territoriaux. Le modèle de développement que les décideurs préconisent en soutenant l'autoroute n'est plus le modèle adapté. Chez nous, il n'y a pas la place pour de grandes entreprises. Est-ce négatif ? Les petites entreprises sont plus assises sur leurs territoires. Le trafic sera le résultat de nos choix et non pas l'inverse. Si le débat est réellement pris en compte, je souhaite que la région ne soit pas la dernière à bénéficier d'un modèle de développement obsolète, mais une des premières à penser à un développement durable (valable dans 20 ans) et soutenable ".

Un écologiste "né sur la planète Terre" affirme que celle-ci est en danger. "Revenons sur les modèles communs à toute la communauté scientifique… Quelle est l'égalité au CNRS et dans la communauté scientifique où il y a une femme pour 20 hommes. Quel est le modèle d'égalité quand on a 22 MM€ à mettre sur Grenoble-Sisteron et Lyon-Turin alors que l'Afrique agonise. Nous sommes tous criminels pour non soutien à personne en danger…"

Une habitante du Trièves a entendu beaucoup de chiffres. "Ma question est de savoir si l'on veut donner un sens à nos vies individuelles et collectives. Le débat pourrait être autour de l'être et de l'avoir. Qu'est-ce que nous sommes prêt à sacrifier pour bien vivre ? Est-ce qu'on est obligé de sacrifier une région pour consommer un peu plus de choses qui ne sont pas forcément indispensables ? Les choses pourraient être différentes si on s'intéressait au bonheur des gens ".

Un intervenant souhaite exposer une proposition qu'il défend depuis 6 ans. "De Clelles on descend à La Faurie, on prend la D 994 de Aspres à Gap, il suffit ensuite de tirer une jonction de La Faurie à Veynes (2 fois 2 voies), prendre Freissinouse puis La Saulce ". Comparé à la solution par l'Est de Gap, Gap est aussi vite desservi. Cette jonction améliore les trafics N-S et l'E-O sans relier directement les stations, mais aménage une déviation de Gap par le Sud. Par ailleurs, on sait maintenant qu'avec le contournement de Grenoble l'autoroute serait financée à 85% par les pouvoirs publics. Faut-il une concession ? "J'ai déjà dit tout cela et j'ai l'impression de ne pas être écouté par la DRE ".
Au terme de ce débat, le Directeur de l'Office de Tourisme de Gap a deux sentiments. Il a vu un combat intellectuel intéressant entre pro et anti-autoroute. Il a écouté les arguments touristiques, mais il y a un élément qu'il n'a pas entendu. "Un chiffre extrait des données publiées par l'Observatoire Régional du Tourisme. Entre 1987 et 2004, les Alpes du Sud (départements 04 et 05) ont perdu 8,2 millions de nuitées. Dans le même temps, les départements de la Savoie ont augmenté les leurs. J'ai de la sympathie pour les arguments qui disent qu'il est parfois intéressant de transformer ses handicaps économiques en atouts. Mais d'un point de vue touristique, cette idée ne concerne que des niches de clientèle, et en aucune façon la partie lourde de l'économie touristique. Ensuite, j'ai l'impression que ceux qui s'expriment pour la solution par Lus ont des motivations qui relèvent plus de la concurrence territoriale que de l'aménagement du territoire. Par ailleurs, les 2 Savoie viennent de nous donner une leçon pour conquérir des marchés touristiques en fusionnant progressivement une partie de leurs activités ".

Daniel Ruez conclut : "Je déclare clôt, ce soir, le débat Grenoble-Sisteron ". 
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